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U surie 
renforcement des infrastructures et sur 
la simplification des cadres d'activité 

ides, mais surtout les d s prof 
n en ci i er I i · n telles 

sont, en résumé, les demandes des présidentes et présidents des syndicats 

membres d'UNAPL interrogés sur la relance économique. 

« Agir vite sur la couverture numérique 
afin de permettre d1étendre le plus 
possible l'activité digitale des conseils» 
André-Paul Bahuon, président de la Compagnie des conseils et experts financiers 

« Le Gouvernement se doit d'agir au plus vite sur la couverture numérique des zones 
blanches et grises afin de permettre d'étendre le plus possible l 'activité digitale des 
conseils vis-à-vis de leurs clients. Par ailleurs, de manière préventive, il me semble indis­
pensable que le Gouvernement ne légifère pas sur l'encadrement du télétravail afin de 
laisser chaque entreprise imaginer la meilleure solution managériale pour ses équipes. 
L'absence de souplesse pourrait sinon conduire à des suppressions d'emplois. » 

« Le Gouvernement pourrait encourager 
les entreprises à externaliser leur réseau 
de commercial» 
Alain Bohn, président de la Fédération nationale des agents commerciaux (FNAC) 

« Demain, toutes les entreprises vont se poser la question de se garantir un réseau 
de commerciaux .  L'agent commercial est une alternative qui pourrait les aider à continuer 
leur développement en cette période économique tendue. Le Gouvernement pourrait 
alors les encourager à externaliser cette fonction pour avoir recours à notre profession 
souvent oubliée. Nous souhaiterions également des aides pour la reprise d'activité des 
agences commerciales en difficulté à la suite de la crise sanitaire. » 
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« Ce qui était nécessaire 
avant la crise est devenu impératif» 
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Mickael Mulon, président du-Syndicat national des masseurs-kinésithérapeutes (SNMKR) 

« La crise de la Covid- 19 a mis en évidence de façon conjoncture/le un problème structurel: notre pro­
fession se paupérise depuis plusieurs années, et la crise n'a fait que le mettre en lumière et accélérer 
le mouvement. Ce qui était nécessaire avant la crise est devenu impératif: nos tarifs doivent être revus 
à la hausse, que ce soit via le prix des actes ou par des forfaits, nous ne sommes pas contre un mix. 
Nous voulons également un traitement juridique et fiscal équitable pour notre profession. Nous ne 
voulons plus être pénalisés plus que /es autres dès que nous sortons du cadre conventionnel avec 
/'Assurance maladie, que ce soit pour les cotisations URSSAF 04 pour la retraite. » 

« Nous demandons au Gouvernement d'arrêter 
de changer les règles du jeu sans arrêt» 
Stéphane Fantuz, président fondateur de la Chambre nationale des conseils 
en investissements financiers (CNCIF) 

« Notre profession accompagne et conseille /es particuliers et /es chefs d'entreprise sur leur patri­
moine. Notre rôle est particulièrement important dans ces temps de crise. Mais notre activité est 
extrêmement réglementée, en particulier par des textes et directives européennes qui se succèdent 
sans discontinuer. La dernière en date est tombée pendant le confinement. Nous demandons au 
Gouvernement que l'on calme un peu le rythme et que l'on arrête de changer les règles du jeu sans 
arrêt. Nous lui demandons également de favoriser l'adoption du texte de loi sur l'autorégulation 
du courtage. La mesure était présente dans la loi Pacte (article 207) mais avait été retoquée par le 
Conseil constitutionnel. Le Gouvernement y est favorable. Il suffit maintenant de la voter. Cela nous 
permettra de mettre en place le dispositif d'aide à la profession pour assimiler la complexité des 
textes de loi et d'encore mieux accompagner ses clients. » 

« li faut considérer les cabinets d'avocats 
comme les autres TPE-PME »
Benoît Chabert, président de la Confédération nationale des avocats (CNA) 

« Nous voulons que les cabinets d'avocats indépendants soient enfin considérés comme les autres 
TPE-PME: nous voulons recevoir les mêmes soutiens et bénéficier des mêmes aides. D'autant plus 
que notre profession a connu deux vagues de crises (en janvier et février avec un mouvement de 
grèves, puis au printemps avec la crise sanitaire) qui ont eu des répercussions catastrophiques sur 
nos chiffres d'affaires. Nous restons donc circonspects quant aux annonces du nouveau gouverne­
ment : les grandes déclarations doivent être prises avec réserve car seule l'action compte. » 

« Nous voulons que notre voix compte» 
Alexandre Akli, président de la Fédération nationale des podologues (FNP) 

« Pour cette seconde moitié de quinquennat, nous attendons vraiment que toutes /es 
professions, y compris les petites comme la nôtre, soient écoutées de manière égale.  
Cela fait maintenant plusieurs années que nous alertons sur les inégalités entre /es 
régimes : les pédicures-podologues, qui participent pourtant au système de santé et 
œuvrent pour réaliser des économies, sont parmi les professionnels libéraux qui paient 
/es cotisations maladie les plus fortes, jusqu'à 9, 75 % ! Il faut que cela cesse. Nous 
voulons que notre voix compte, et être enfin entendus. » 
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